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LA PRÉSENTE REVUE ÉLECTRONIQUE
est consacrée à la justice pénale aux Etats-
Unis. Tous ses articles font ressortir une tension
inhérente au dispositif en vigueur, la nécessité
d’une procédure rapide et efficace se heurtant à
celle, tout aussi importante, du respect des
droits individuels. La présomption d’innocence
est la clé de voûte de la justice américaine. Un
accusé est présumé innocent tant qu’on n’a pas
établi sa culpabilité au-delà de tout «doute rai-
sonnable» : tel est le principe de base de toute
procédure pénale aux Etats-Unis.

Dans notre premier article, M. James
Jacobs, professeur de droit à l’université de
New York, dont il dirige le Centre de
recherches judiciaires et pénales, met en relief
l’évolution considérable du droit pénal depuis
l’avènement de la République, notamment en
ce qui concerne la démarcation entre la justice
fédérale et la justice locale, le code de procé-
dure pénale et la disposition des peines et des
appels. Fait important, il montre également

comment, en matière de justice pénale, les
droits civils se sont progressivement élargis, en
particulier au siècle dernier.

De fait, la justice américaine passe pour
plus juste et plus équitable que jadis, surtout à
l’égard des minorités et des femmes. Cela est
un fait important en soi. Mais de surcroît, ainsi
que le démontre M. Tom Tyler, professeur de
psychologie à l’université du New York, la
confiance même qu’ont les Américains en un
système foncièrement juste, exempt de parti
pris et conforme aux valeurs sociales, les incite
à mieux respecter les lois. M. Tyler est ainsi
amené à examiner la motivation morale à se
soumettre aux lois par opposition à un autre
outil moins efficace, celui de la dissuasion.

Par ailleurs, ces dernières décennies en
particulier, nombre d’Etats de l’Union, sou-
cieux de performance et d’efficacité, ont expé-
rimenté diverses réformes judiciaires. Ainsi en
est-il de l’apparition de cette « justice de proxi-
mité», établissant différents types de médiation
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entre l’auteur et la victime du délit. M. Dennis
Maloney, directeur de «Community Justice»,
organisme administratif local de l’Oregon qui
privilégie la prévention de la criminalité et la
collaboration, décrit le fonctionnement, les
avantages – mais aussi les défauts – de cette
procédure telle que la pratique l’un des comtés
de cet Etat du nord-ouest du pays.

Enfin, dans une étude de cas, notre rédac-
teur David Pitts examine le célèbre procès des
«Scottsboro Boys» qui débuta il y a soixante-
dix ans. Important au regard de l’histoire des
droits civiques aux Etats-Unis, il n’est pas
moins remarquable sur le plan de la jurispru-
dence américaine puisqu’il conduisit à deux
décisions fondamentales de la Cour suprême
fédérale qui renforcèrent les droits individuels.
«Scottsboro Boys contre l’Etat de l’Alabama»
illustre de façon exemplaire qu’aux Etats-Unis
il est possible d’affermir les droits civils non

seulement par la révision du code pénal, mais
grâce aussi aux procédures de recours judi-
ciaire et d’arbitrage constitutionnel.

On trouvera en fin de revue des références
en anglais – livres, articles et sites Internet – à
diverses sources de documentation sur la jus-
tice pénale aux Etats-Unis.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 6, No. 1, juillet 2001
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Quatre des accusés de Scottsboro, avec leur

avocat Samuel Leibowitz, en 1937. Leur procès

entraîna deux arrêts historiques de la Cour

suprême qui affermirent les droits civiques aux

Etats-Unis. Photo AP.
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Dans ce bref tour d’horizon du droit pénal des
Etats-Unis, M. James Jacobs, professeur de droit
occupant la chaire Warren E. Burger à l’univer-
sité de New York (NYU) et directeur du Centre de
recherches judiciaires et pénales de la Faculté de
droit de cet établissement universitaire privé,
présente la structure et les principes de base du
code de procédure pénale en vigueur. La Consti-
tution des Etats-Unis et la Déclaration des
droits constituent le fondement même du droit
pénal, explique-t-il. La structure du dispositif,
composé de l’Etat fédéral et des Etats fédérés,
s’appuie sur la Constitution, laquelle fait autori-
té en dernier recours.

LE DROIT PÉNAL des Etats-Unis a pour
fondement la Constitution des Etats-Unis, y
compris ses dix premiers amendements, qui
constituent la Déclaration des droits. La Consti-
tution consacre les libertés et droits fondamen-
taux de tous les habitants du pays. Au premier
rang de ces droits et libertés figure, en matière
de droit pénal, le principe selon lequel les
accusés ont droit à la présomption d’innocence.
Dans le système américain, l’accusé n’a pas à
apporter la preuve de son innocence. C’est au
ministère public d’établir sa culpabilité. Ce
droit et d’autres de pareille nature structurent
le système de l’Etat fédéral et des Etats fédérés
qui est énoncé dans la Constitution. Les cin-
quième, sixième et huitième amendements
revêtent à cet égard une importance particu-
lière.

Le cinquième amendement établit le prin-
cipe de « l’autorité de la chose jugée», qui fait
qu’un accusé ne peut être jugé plus d’une fois
pour le même délit par les mêmes autorités ; il
protège en outre l’accusé de l’obligation de
témoigner contre lui-même dans le cadre d’une
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affaire pénale. Surtout, il garantit le droit de
l’accusé à bénéficier d’une «procédure régu-
lière», expression de très grande portée dont
l’interprétation par les tribunaux a, notamment
au XXe siècle, conféré à l’accusé une multitude
de protections et de droits divers.

Le sixième amendement stipule que l’ac-
cusé aura « le droit d’être jugé promptement et
publiquement par un jury impartial de l’Etat et
du district où le crime aura été commis». Il
confère également à l’accusé le droit d’être mis
en présence des témoins à charge, de leur faire
subir un contre-interrogatoire et de bénéficier
de « l’assistance d’un avocat». Cette dernière
mesure a été renforcée au fil des ans, de façon
à garantir dans les faits à tous les accusés une
assistance juridique adéquate dans les affaires
pénales.

Le huitième amendement empêche d’im-
poser à l’accusé des «cautions excessives» et
interdit également les «châtiments cruels et
exceptionnels». L’interprétation par les tribu-
naux de cette dernière interdiction a permis de
restreindre la nature des peines autorisées par
le droit pénal américain. En 1972, c’est en

vertu de cette disposition de la Constitution que
des lois relatives à la peine de mort ont été
annulées dans plus des trois quarts des Etats.
Certaines ont été révisées de façon à se confor-
mer à la Constitution, si bien qu’à l’heure
actuelle, 38 Etats admettent la peine de mort.
Quoi qu’il en soit, comme on le voit dans cet
exemple, le système judiciaire des Etats-Unis
dépend avant tout de la Constitution, et non du
droit pénal en tant que tel. Ni le Congrès ni les
Etats n’ont la possibilité d’adopter des lois
contraires à la Constitution.

Le gouvernement fédéral et chacun des
Etats disposent de leur propre «droit pénal
positif » (répertoriant les infractions et les
moyens de défense) et de leur propre «procé-
dure pénale » (déterminant les différentes
étapes des poursuites judiciaires pénales, de
l’arrestation à la mise en accusation, à la
condamnation, aux voies de recours et à la sor-
tie de prison). Dans chaque Etat, le droit pénal
est promulgué par la législature et mis en appli-
cation par les procureurs de l’Etat et des com-
tés, les jugements étant rendus dans des tribu-
naux de l’Etat et des comtés et les peines
purgées dans des prisons de l’Etat et des com-
tés. Le Congrès, de son côté, adopte les lois
pénales fédérales, le respect de ces lois, ainsi
que la mise en accusation, les jugements et les
peines infligées relevant respectivement des
forces de l’ordre, des procureurs, des tribu-
naux, des prisons et des systèmes de probation
et de libération conditionnelle du niveau
fédéral.

Le système fédér a l

Il existe une vingtaine d’organismes chargés de
faire appliquer les lois fédérales ; la plupart
d’entre eux relèvent des ministères de la Jus-
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tice et des Finances. Les organismes les plus
connus sont le «Federal Bureau of Investiga-
tion» et la «Drug Enforcement Administra-
tion» (dépendant du ministère de la Justice),
ainsi que le Bureau des alcools, tabacs et armes
à feu, les Services secrets et le Service des
douanes (relevant du ministère des Finances).
Ces organismes ont leur siège à Washington et
des bureaux dans différentes régions des Etats-
Unis et, parfois, à l’étranger.

Les procureurs fédéraux, représentants du
ministère public, sont nommés par le président
dans chacun des 94 districts judiciaires des
Etats-Unis. Ils ne s’occupent que des pour-
suites pénales fédérales, intentées auprès de
tribunaux fédéraux. Puisqu’ils sont nommés par
le président, les procureurs fédéraux disposent
d’une grande indépendance, tout en devant
cependant rendre compte de leurs actes au pro-
cureur général (l'« attorney general ») des Etats-
Unis, qui dirige le ministère de la Justice et fait
partie du cabinet du président.

Située à Washington, la division des
affaires pénales du ministère de la Justice aide
et conseille les procureurs fédéraux, tout en les
encadrant et en les supervisant dans une cer-
taine mesure. Le bureau central du ministère
de la Justice comprend également des unités
spéciales de mise en accusation qui sont inves-
ties de pouvoirs nationaux dans des domaines
tels que la criminalité organisée, les crimes de
guerre, la législation anti-trust et le trafic inter-
national de stupéfiants ; ces unités coopèrent en
général avec les procureurs fédéraux.

Les auteurs d’infractions pénales fédérales
qui sont condamnés à des peines de prison sont
incarcérés dans des pénitenciers administrés
par le Bureau fédéral des prisons, qui dépend
du ministère de la justice. Ces pénitenciers
sont répartis sur l’ensemble du territoire améri-

cain ; un criminel condamné par un tribunal
fédéral peut être incarcéré dans n’importe
quelle prison fédérale. Ceci étant, les péniten-
ciers fédéraux hébergent moins de 10% de tous
les prisonniers aux Etats-Unis.

Le système de just ice péna le
au n iveau des Etats  et  à
l ’éche lon loca l

La plupart des poursuites judiciaires pénales
s’effectuent sous les auspices des autorités des
Etats et des autorités locales. Au sein des Etats,
la justice est le plus souvent décentralisée et
confiée aux comtés, aux villes et aux localités.
La police de l’Etat est responsable des grandes
autoroutes de l’Etat et des régions rurales qui
ne sont pas constituées en entités administra-
tives. Elle est souvent investie d’autres respon-
sabilités de portée restreinte, comme par
exemple la gestion des casiers judiciaires.
Contrairement au procureur général des Etats-
Unis, les procureurs généraux des Etats ne sont
que très rarement chargés des procédures de
mise en accusation, bien qu’ils puissent être
amenés à plaider dans le cadre d’appels en
matière pénale et de recours faisant suite à une
condamnation. La fonction de mise en accusa-
tion est assurée au niveau des comtés. La plu-
part des procureurs – les «procureurs de dis-
trict » – sont élus.

Chaque comté a une prison, où sont placés
en détention provisoire les accusés et où sont
incarcérées les personnes condamnées pour
infractions mineures (passibles au maximum
d’une peine d’un an de prison). Les services de
sursis probatoire sont en général également
constitués au niveau des comtés. Il existe aux
Etats-Unis plus de 20000 services de police
indépendants qui dépendent des pouvoirs
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publics locaux. La plupart de ces services de
police desservent des petites localités et
emploient moins de 20 policiers. En revanche,
les services de police des grandes villes sont
gigantesques. Par exemple, celui de la ville de
New York, le plus grand des Etats-Unis, compte
environ 38000 policiers. Les personnes qui
sont reconnues coupables d’infractions
majeures et condamnées à des peines de prison
dans un tribunal d’Etat sont incarcérées dans le
système pénitencier administré par l’Etat, sou-
vent dénommé « service correctionnel».

Le dro i t  péna l  pos i t i f  des
Etats

Bien qu’il puise ses racines dans la « common
law» anglaise, le droit pénal positif américain
est un droit législatif. Aux Etats-Unis, aucune
infraction pénale ne relève de la common law.
En d’autres termes, le droit pénal est fixé par
les législatures des Etats (pour chaque Etat) et
par le Congrès (pour le gouvernement fédéral).
La plupart des Etats, mais pas le gouvernement
fédéral, ont un «code» détaillé de droit pénal
positif, énonçant les principes généraux de res-
ponsabilité pénale, ainsi que les lois par les-
quelles sont définies les différentes infractions
pénales et les décharges et motifs.

Les deux tiers des Etats ont adopté en tota-
lité ou en partie le Code pénal modèle, qui a été
élaboré pendant les années 50 et 60 par l’Insti-
tut de droit américain, un important organisme
de réforme juridique. Le Code pénal modèle est
l’ouvrage de référence en matière de droit pénal
positif américain. L’un des principes fondamen-
taux du droit pénal américain stipule qu’il ne
peut y avoir de responsabilité pénale sans cul-
pabilité ou reproches fondés. En vertu du Code
pénal modèle, la culpabilité, parfois désignée
sous le terme de «mens rea» ou « intention

délictueuse», est établie lorsque l’intention, la
connaissance, l’imprudence ou la négligence
de l’accusé (autant de notions précisément
définies dans le code) sont mises en évidence.
Sauf dans le cas des infractions mineures et de
certaines violations de réglementations, le Code
pénal modèle stipule qu’il doit y avoir une cul-
pabilité précise pour chaque élément d’une
infraction (agissements, circonstances conco-
mittantes, conséquences).

Les codes pénaux définissent les délits,
crimes et infractions qui constituent le droit
pénal : délits/crimes contre les personnes (par
exemple, meurtres et viols) ; délits contre les
biens (par exemple, vols et incendies crimi-
nels) ; atteintes à la tranquillité publique (par
exemple, atteintes à l’ordre public et attroupe-
ments séditieux) ; atteintes à la famille (par
exemple, bigamie et inceste) ; et délits contre
l’administration publique (par exemple, corrup-
tion et parjure).

Le dro i t  péna l  pos i t i f  fédér a l

Parmi les infractions pénales, lesquelles relè-
vent du droit fédéral et lesquelles relèvent du
droit des Etats ? Il n’existe aucune réponse
simple à cette question. En fait, il est impos-
sible de classer les actes criminels selon ces
deux grandes catégories. Lorsqu’un acte ou une
série d’actes portent atteinte à la fois au droit
pénal fédéral et à celui d’un Etat, il est même
possible que les deux niveaux de juridiction
intentent une action en justice, car, en vertu du
principe de la «double souveraineté», l’inter-
diction de la «double incrimination» (selon
laquelle une personne ne peut être jugée deux
fois pour la même infraction) ne s’applique pas
à des actions en justice distinctes intentées par
des autorités souveraines distinctes.
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En théorie, les pouvoirs du Congrès se
limitent aux fonctions expressément définies
dans la Section 1 de la Constitution. Ainsi, des
infractions comme la falsification de devises
américaines, la pénétration clandestine dans le
territoire des Etats-Unis, la trahison et la viola-
tion des droits prévus par la Constitution ou par
les lois fédérales relèvent directement de la
juridiction du gouvernement fédéral. Mais en
outre, à la faveur des vastes pouvoirs que lui
confèrent la disposition de la Constitution rela-
tive à la réglementation du commerce et
d’autres dispositions pouvant être interprétées
avec une certaine liberté, le Congrès a adopté
des lois fédérales portant sur le trafic de
drogue, les armes à feu, les enlèvements, les
rançonnements, le vol de voitures, la fraude,
etc.

La Cour suprême n’a statué que dans de
rares cas que l’adoption d’une loi pénale ne
relevait pas des compétences du Congrès. Ceci
est en grande partie dû au fait que le champ
d’application du droit pénal fédéral s’est inexo-
rablement élargi au XXe siècle. A l’heure
actuelle, le droit pénal fédéral permet d’inten-
ter des poursuites judiciaires dans de nombreux
cas qui auraient auparavant relevé de la com-
pétence des Etats. Cependant, en pratique, le
champ d’application du droit pénal fédéral se
heurte avant tout à des limites d’ordre matériel.
Le FBI et les autres organismes chargés de faire
respecter la loi ne peuvent enquêter et intenter
des poursuites judiciaires que dans une petite
fraction de toutes les affaires susceptibles de
relever de leur compétence.

Procédure péna le

Tous les Etats ont, à l’instar du gouvernement
fédéral, leur propre code de procédure pénale.
Les règles du code fédéral de procédure pénale

sont établies par des comités consultatifs judi-
ciaires et promulguées par la Cour suprême et
sont susceptibles d’être amendées par le
Congrès. Au sein des Etats, les codes de procé-
dure pénale émanent en général des législa-
tures. Parmi les 23 différents droits énumérés
dans les huit premiers amendements de la
Constitution, 12 ont trait à la procédure pénale.
Avant la Deuxième Guerre mondiale, ces droits
ne visaient qu’à protéger l’individu contre le
gouvernement fédéral. Depuis la Deuxième
Guerre mondiale, la quasi-totalité de ces droits
s’appliquent également aux Etats, en vertu du
quatorzième amendement garantissant à toute
personne le bénéfice d’une procédure régu-
lière. La Constitution fédérale stipule, sans les
restreindre, les droits minimums dont disposent
les citoyens face à la police, aux procureurs,
aux tribunaux et à l’administration péniten-
tiaire. Les Etats accordent parfois des droits
supplémentaires aux personnes accusées d’in-
fractions pénales. Par exemple, certains Etats,
dont l’Etat de New York, protègent davantage
les droits des suspects et des accusés que ne le
fait la Cour suprême.

Dans le vocabulaire juridique américain,
la procédure pénale désigne les limites consti-
tutionnelles, légales et administratives impo-
sées aux enquêtes de police – fouilles de per-
sonne, perquisitions, saisies et interrogatoires –
ainsi que les étapes officielles de l’action en
justice. Les quatrième et cinquième amende-
ments protègent les citoyens, et pas seulement
les criminels et les suspects, des abus éven-
tuels de la police.

Le dro i t  d ’être ass i s té par  un
avocat

Le droit d’être défendu par un avocat s’ap-
plique dès l’instant où le justiciable est mis en
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accusation, c’est-à-dire dès que les poursuites
judiciaires sont engagées. Si l’accusé est indi-
gent, il bénéficie dès sa première comparution
devant le tribunal d’un avocat commis d’office
et nommé par le juge. Dans l’affaire «Gideon
contre Wainwright» (1963), la Cour suprême
des Etats-Unis a statué que le gouvernement
devait commettre d’office des avocats pour les
indigents accusés d’infraction majeure. Par la
suite, cette décision a été étendue à toutes les
affaires dans lesquelles l’accusé risque d’être
condamné à une peine de prison.

L ibér at ion sous caut ion et
détent ion prov iso i re

Le juge doit décider si l’accusé qui plaide non
coupable sera remis en liberté avant le procès
et, le cas échéant, s’il convient d’imposer une
caution ou d’autres conditions. Par le passé, les
tribunaux ont estimé qu’un accusé devait être
remis en liberté provisoire à moins qu’il ne
risque de s’enfuir. En général, bien que la cau-
tion soit censée garantir la présence de l’accusé
au procès, les juges imposent des cautions éle-
vées aux individus inculpés de graves infrac-
tions, afin de protéger la population (c’est-à-
dire de crainte que l’accusé ne commette
d’autres crimes s’il est relâché). Le droit fédé-
ral admet la détention sans caution dans cer-
taines situations où le tribunal juge que l’ac-
cusé représente un grand danger pour le public
et qu’aucun assortiment de conditions de libé-
ration ne pourrait raisonnablement assurer la
sécurité de la collectivité.

La mise en accusat ion

Les procureurs américains disposent d’une
grande marge de manœuvre lorsqu’il s’agit de
décider s’il convient ou non de mettre en accu-

sation une personne appréhendée par la police
et quels chefs d’accusation retenir. Cependant,
dans une proportion importante des cas, la plu-
part des procureurs prononcent un non-lieu dès
les premiers stades, et ce pour les raisons sui-
vantes :

❍ les actes du prévenu ne constituent pas
une infraction pénale ;

❍ l’infraction pénale est réelle, mais elle
est trop minime pour donner lieu à des pour-
suites judiciaires ;

❍ bien qu’il y ait infraction pénale, on ne
peut à ce stade établir la culpabilité de la per-
sonne ; et

❍ bien qu’il y ait infraction pénale, le pro-
cureur estime que la meilleure solution consiste
à déjudiciariser l’affaire avant le procès et à
orienter le détenu vers un centre de traitement
ou tout autre programme.

Jusqu’au début du procès, le ministère
public peut décider de renoncer à donner suite
à une plainte, sans préjudice de revenir ulté-
rieurement devant le tribunal. En vertu du
sixième amendement, il ne peut y avoir de
poursuites judiciaires pénales qu’en cas d’in-
culpation par une chambre d’accusation
(«grand jury»), organe d’instruction qui déter-
mine s’il existe suffisamment de preuves pour
procéder à l’inculpation. Cependant, la Cour
suprême a statué que ce principe énoncé dans
la Déclaration des droits était l’un des quelques
droits à ne pas être imposés aux Etats. Chaque
Etat est donc libre de décider s’il convient de
faire appel à un «grand jury» pour entamer des
poursuites judiciaires.

L’accusé doit être notifié de sa mise en
examen et officiellement inculpé dans de brefs
délais. Lors de la notification de la mise en exa-
men, le juge lit l’acte d’accusation et demande
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à l’accusé de plaider, pour chaque chef d’accu-
sation, coupable, non coupable ou non cou-
pable pour cause d’aliénation mentale. La plu-
part des Etats permettent également à l’accusé
de reconnaître sa culpabilité sur le plan stricte-
ment pénal (nolo contendere), ce qui, en pra-
tique, est équivalent à une simple reconnais-
sance de culpabilité. Il est possible de plaider
coupable après avoir dans un premier temps
plaidé non coupable. En revanche, une recon-
naissance de culpabilité ne peut être retirée
que dans des circonstances très précises.

Requêtes préa lables  au
procès

Le code de procédure pénale stipule que l’ac-
cusé et son avocat disposent d’un certain
nombre de jours pour contester la légalité de
l’inculpation ou de la plainte ou pour chercher
à obtenir l’exclusion de certains éléments de
preuves. En outre, l’accusé peut demander que
seules certaines pièces en possession du procu-
reur soient admises. Dans la plupart des Etats,
la défense a le droit, si elle en fait la demande,
d’obtenir un duplicata de toutes les déclara-
tions faites par l’accusé et des résultats des
analyses scientifiques, ainsi qu’une liste des
témoins à charge. Dans certaines juridictions,
l’accusé doit prévenir le procureur de son
intention de recourir à des moyens de défense
tels que l’alibi ou l’aliénation mentale.

Tractat ions jud ic ia i res

La pratique américaine du «marchandage judi-
ciaire» prête souvent à confusion. C’est plutôt
d’un système de « réductions de peine en cas de
reconnaissance de culpabilité» qu’il convient
de parler. Plus de 90% des condamnations sont
prononcées à la suite de reconnaissances de

culpabilité. Pour la plupart des accusés qui
plaident coupables, il n’y a aucun «marchan-
dage». L’accusé accepte l’offre que lui a faite le
procureur d’abandonner certains chefs d’accu-
sation à condition qu’il plaide coupable pour un
ou plusieurs autres chefs d’accusation.

Au niveau fédéral, il existe une tradition
de «marchandage des chefs d’accusation» :
avant que le procès ne commence, le procureur
abandonne le chef d’accusation le plus grave, et
l’accusé plaide coupable pour un chef d’accu-
sation de moindre importance. Dans certains
comtés et certaines villes, le juge propose expli-
citement d’accorder des réductions de peine.
Par exemple, on promet à l’accusé une peine de
prison de trois ans minimum et de cinq ans
maximum s’il plaide coupable avant le début
du procès ; il encourt une peine de 5 à 10 ans
au minimum et de 15 ans au maximum s’il est
reconnu coupable à l’issue du procès.

Le dro i t  à  un procès

L’accusé a droit à un procès public. Les tribu-
naux américains sont donc ouverts au public, y
compris à la presse. D’ailleurs, la Cour
suprême a statué que l’accusé ne pouvait
renoncer au droit à un procès public, car les
citoyens disposent du même droit ; un juge ne
peut pas non plus interdire à la presse de
rendre compte des procès d’affaires pénales.
Mais ceci ne veut pas pour autant dire que les
caméras (de cinéma ou de télévision, ou les
appareils photos) doivent être autorisées dans
la salle d’audience. Certains Etats, comme la
Californie, ont dernièrement adopté des lois
permettant aux chaînes de télévision de filmer
en direct les procès d’affaires pénales. Les par-
tisans de cette approche affirment que la
retransmission télévisée permet d’inculquer
des notions de droit à un vaste public qui n’as-
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sisterait sinon jamais au procès d’une affaire
pénale. Les détracteurs estiment que la pré-
sence des caméras de télévision dans la salle
d’audience influence le comportement des avo-
cats, des juges et des jurés et modifie l’am-
biance qui règne dans la salle d’audience.
Aucune caméra n’est autorisée dans les tribu-
naux fédéraux.

En vertu du sixième amendement de la
Constitution, l’accusé a le droit d’être jugé dans
de brefs délais. Le laps de temps qui s’écoule
entre le moment où une infraction est commise
et le moment où les poursuites pénales sont
engagées est régi par la loi sur la prescription et
non par le droit d’être jugé dans de brefs délais.
Selon la Constitution, il ne peut y avoir de délai
excessif entre l’inculpation et le procès. La
Cour suprême n’a cependant jamais défini de
délai précis, au delà duquel ce droit ne serait
plus respecté. Chaque affaire est donc exami-
née séparément. Chaque Etat a, à cet égard,
une loi qui fixe des délais précis dans lesquels
le procureur et les tribunaux doivent traduire
en justice l’accusé.

Le sixième amendement garantit à l’ac-
cusé le droit à un procès devant jury. Mais l’ac-
cusé a la possibilité de renoncer à ce droit,
comme à la plupart de ses droits. Il peut choi-
sir d’être jugé par un seul juge ou il peut plai-
der coupable. La plupart des accusés ont plus
de chances d’êtres acquittés s’ils sont jugés par
un jury. D’un quart à un tiers des procès devant
jury se soldent par des acquittements. Mais cer-
tains accusés préfèrent un juge à un jury, esti-
mant qu’il est plus probable qu’un juge s’aper-
çoive des incohérences de l’accusation ou fasse
preuve d’une plus grande indulgence à l’issue
d’un procès sans jury, ou craignant que la
nature de l’infraction commise ne scandalise le
jury.

Bien que cela ne figure pas dans la Consti-
tution, le jury doit rendre un verdict à l’unani-
mité, dans le système fédéral et dans quasiment
tous les Etats. On dit d’un jury qui n’arrive pas
à se mettre d’accord qu’il est «dans l’impasse».
Dans ce cas, le procès est nul et le procureur
doit décider s’il convient d’inculper de nouveau
l’accusé. Aucune limite n’existe quant au
nombre de fois où l’on peut juger un accusé
avant de parvenir à un verdict à l’unanimité,
mais rares sont les accusés qui sont jugés plus
de trois fois.

Le procès

Aux Etats-Unis, seules 10 % au plus des
affaires pénales sont réglées à l’issue de procès.
Le procès pénal se fonde sur le système accu-
satoire. L’avocat de la défense représente éner-
giquement son client, qu’il croie ou non à la
culpabilité de ce dernier. Le procureur repré-
sente l’Etat et la population, et est également
investi d’une responsabilité morale qui l’amène
à agir au nom de la justice.

La Constitution stipule que, pour déclarer
coupable l’accusé, l’arbitre des faits, qu’il
s’agisse du jury ou du juge, doit déterminer que
le procureur a établi tous les éléments de l’in-
fraction de façon à ce qu’il ne subsiste aucun
«doute raisonnable». Tel est le sens de la
maxime souvent citée, selon laquelle « le pré-
venu est présumé innocent».

Les deux parties ont le droit d’appeler à la
barre leurs propres témoins et de faire assigner
à comparaître les témoins qui ne viendraient
pas de leur plein gré. Les avocats soumettent
leurs propres témoins à un interrogatoire direct
et soumettent également les témoins de la par-
tie adverse à un examen contradictoire. Le juge,
mais non les jurés, a la possibilité de poser des
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questions aux témoins, mais dans le système
accusatoire américain, ce sont les avocats qui
posent pratiquement toutes les questions et le
juge fait fonction d’arbitre impartial. Un témoin
peut refuser de témoigner en invoquant le cin-
quième amendement s’il a des raisons de croire
que le témoignage pourrait le mettre en cause.
Le procureur a la possibilité d’accorder l’im-
munité au témoin et de lui ordonner ensuite de
répondre à toutes les questions. (La défense ne
dispose pas d’un tel pouvoir.) L’immunité
s’étend à toutes les infractions qu’avoue le
témoin ainsi qu’à toutes celles que les enquê-
teurs pourraient découvrir à la suite du témoi-
gnage ayant donné lieu à l’immunité.

F ixat ion des pe ines

Les législatures, les tribunaux, les services de
probation, les comités de libération condition-
nelle, et, dans certaines juridictions, les com-
missions de fixation des peines contribuent
tous à la fixation des peines. En premier lieu,
les peines de droit pénal, ou du moins les
peines maximales autorisées pour chaque
infraction, sont déterminées par les législa-
tures. Dans les Etats, les lois relatives à la fixa-
tion des peines varient considérablement, et
dans certains cas, le même Etat a différentes
lois correspondant à différentes infractions. La
peine est fixée par le juge après une audition au
cours de laquelle le procureur et l’avocat de la
défense plaident en faveur de la peine qui leur
paraît raisonnable. L’accusé a en général la
possibilité de prendre la parole devant le tribu-
nal avant que la peine soit prononcée. Dans
certaines juridictions, la victime ou les repré-
sentants de la victime ont également droit à la
parole. L’avocat de la défense a souvent ten-
dance à mettre en valeur les remords de l’ac-
cusé, ses responsabilités familiales, ses bonnes

perspectives d’emploi et sa volonté de suivre (si
besoin est) un traitement dans un service de
consultation externe des environs ; le procureur
a souvent tendance à faire ressortir le casier
judiciaire de l’accusé, les préjudices causés à
la victime et à la famille de cette dernière et la
nécessité de dissuader d’autres criminels
potentiels.

Le juge bénéficie des conseils des services
de probation, qui analysent en toute indépen-
dance le passé de l’accusé, son casier judi-
ciaire, les circonstances de l’infraction com-
mise et d’autres facteurs. Le juge n’a pas à
formuler de conclusions factuelles formelles ni
à rendre un avis écrit qui explique ou justifie la
peine prononcée. Si la peine prononcée est
comprise dans l’intervalle prévue par la loi, elle
ne peut être contestée.

Sanct ions

Le sursis probatoire est la peine la plus com-
munément prononcée par les juges des tribu-
naux pénaux américains. En pratique, l’accusé
ne va pas en prison tant qu’il n’a pas de nou-
veau maille à partir avec la justice et qu’il res-
pecte les règles et règlements du service de sur-
sis probatoire, ainsi que l’obligation de s’y
présenter à certaines dates. Le juge détermine
la durée du sursis probatoire, qui est souvent de
plusieurs années. Le juge peut également
assortir la peine de conditions spéciales : parti-
ciper à un programme de désintoxication, gar-
der un emploi, ou continuer sa scolarité si l’ac-
cusé est mineur.

Les peines de prison sont très courantes ;
en 2001, les prisons et maisons d’arrêt améri-
caines hébergent, à tout moment donné, environ
2 millions de personnes en moyenne. Les Etats
et le gouvernement fédéral ont leur propre sys-
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tème pénitentiaire. L’administration péniten-
tiaire classe les prisonniers (en fonction du
danger qu’ils présentent, de leur risque d’éva-
sion, de leur âge, etc.) qui lui sont confiés et les
placent en conséquence dans des établisse-
ments pénitentiaires de haute sécurité, ou de
sécurité moyenne ou minime.

Ces dernières années, la confiscation de
biens a été une peine de plus en plus fréquente,
notamment dans les affaires de drogue et de cri-
minalité organisée. Généralement, les lois rela-
tives à la confiscation de biens stipulent que le
juge peut, dans le cadre de la peine prononcée,
confisquer tous les biens ayant servi à l’infrac-
tion (y compris voitures, bateaux, avions et
même maisons) ou les gains obtenus dans le
cadre des activités illégales (entreprises,
comptes en banque, valeurs mobilières, etc.)

Il est moins courant que les tribunaux
américains infligent des amendes. Lorsque
c’est le cas, elles sont généralement imposées
en complément d’autres sanctions. Par le passé,
les amendes étaient d’un montant limité, qui
était en fait nettement inférieur aux honoraires
d’un avocat du pénal engagé par un accusé.
Mais récemment, le montant maximum des
amendes a considérablement augmenté. En cas
d’amende, la Cour suprême a statué que l’ac-
cusé ne pouvait pas être incarcéré pour n’avoir
pas payé l’amende, sauf s’il s’agit d’un refus
délibéré de sa part.

Appels  et  vo ies  de recour s

La Constitution ne garantit pas à un condamné
le droit de faire appel, mais toutes les juridic-
tions donnent droit à au moins un appel, et bon
nombre d’Etats ont deux niveaux de juridic-
tions d’appel et deux niveaux d’appel. Dans le
cas de certains appels de second niveau, le tri-

bunal a la possibilité de n’examiner que les
affaires qu’il juge bon de retenir. Etant donné
l’interdiction de «double incrimination», le
procureur n’a pas la possibilité de faire appel
d’un verdict de non culpabilité. Un acquitte-
ment ne peut donc être contesté, même s’il se
fonde sur l’interprétation manifestement erro-
née qu’un juge a faite d’une loi ou sur une
conclusion factuelle incompréhensible d’un
juge ou d’un jury.

Lorsqu’un condamné a épuisé ses possibi-
lités d’appel auprès des tribunaux d’Etat, il
peut déposer une demande d'«habeas corpus»
auprès d’une cour de district fédérale (en pre-
mière instance), en faisant valoir qu’il est
détenu par un Etat en violation des droits que
lui garantissent les lois fédérales ou la Consti-
tution. (Les prisonniers fédéraux peuvent éga-
lement faire auprès des cours fédérales une
demande de réparation après condamnation au
cas où, par exemple, de nouvelles preuves qui
n’auraient pas pu être découvertes avant le pro-
cès établissent leur innocence.) L'«habeas cor-
pus» est garanti par la Constitution et mis en
application par une loi fédérale. Dans certains
cas relativement rares, une personne dont la
première demande d'«habeas corpus» n’a pas
abouti peut faire d’autres demandes, en faisant
valoir d’autre violations de ses droits constitu-
tionnels, ce qui a pour effet d’engager de nou-
veau la procédure.

L ibér at ion condi t ionne l le ,
remise et  commutat ion de
peine

Les comités de libération conditionnelle jouent
généralement un rôle très important dans la
libération conditionnelle des prisonniers.
Chaque Etat a son propre comité, dont les
membres sont nommés par le gouverneur. Le
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comité fait en général partie d’un plus grand
organisme qui encadre les anciens prisonniers
après leur libération. Le stade à partir duquel
un prisonnier peut bénéficier d’une libération
conditionnelle est fixé par les lois des Etats et
varie donc considérablement d’un Etat à
l’autre.

Lorsque le juge ne fixe qu’une peine maxi-
mum, le prisonnier peut, par exemple, pré-
tendre à la libération conditionnelle après avoir
purgé un tiers de la peine prononcée. Le comité
de libération conditionnelle, qui se réunit en
général dans la prison, s’entretient brièvement
avec le candidat à la libération conditionnelle.
Il souhaite souvent savoir si le prisonnier s’est
adapté à la vie en prison, mais il examine dans
tous les cas les circonstances du crime commis
et le casier judiciaire du prisonnier.

En dernier lieu, le gouverneur de chaque
Etat a le pouvoir de gracier les prisonniers de
son Etat ou de commuer leur peine. Le prési-
dent des Etats-Unis dispose de pouvoirs équi-
valents s’appliquant aux prisonniers fédéraux.
La loi prévoit souvent la nomination d’un
comité de recours en grâce, qui examine les
recours, effectue des enquêtes et formule des
recommandations à l’usage du chef du pouvoir
exécutif. En particulier dans les Etats où la
peine de mort est souvent prononcée, il est fré-
quemment demandé aux gouverneurs de com-
muer une condamnation à mort. Ces derniers
incarnent alors la dernière chance du
condamné avant que l’exécution n’ait lieu.
Contrairement à de nombreux pays, les amnis-
ties générales ne font pas partie de la tradition
ou de la loi américaine.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 6, No. 1, juillet 2001
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Le système judiciaire pour mineurs dispose de lois

et de procédures pénales qui lui sont propres. En

principe, cet ensemble de lois et d’institutions, mis

en place par des réformateurs progressistes du

début du XXe siècle, agit avant tout dans l’intérêt du

jeune délinquant. La justice des mineurs est admi-

nistrée dans des tribunaux pour mineurs ou des tri-

bunaux relevant du droit de la famille, dans une

optique de réinsertion, et non de châtiment ou de

dissuasion. Ces tribunaux traitent d’affaires relatives

aux enfants maltraités et aux délinquants que la

famille ou les autorités scolaires estiment incorri-

gibles.

L’âge maximum légal d’un mineur varie de 16 à 21

ans selon les juridictions et varie également, au sein

d’une même juridiction, selon le type d’infraction

commise. Ainsi, en vertu de certaines lois, un

mineur inculpé d’homicide ou d’autres actes de vio-

lence criminelle pourra (ou dans certains cas devra)

être jugé en tant qu’adulte. En règle générale, le sys-

tème judiciaire pour mineurs fait preuve d’une plus

grande indulgence que le système pour adultes,

tout en accordant à l’accusé moins de droits procé-

duraux.

Dans les affaires de délinquance requérant un juge-

ment officiel, le juge est tenu de procéder à une ins-

truction dont les critères se rapprochent beaucoup

de ceux qu’on applique aux procédures pénales.

Après son arrestation, le délinquant mineur est

placé dans un centre de détention de mineurs, dis-

tinct de la prison pour adultes et généralement

administré par un organisme spécialisé relevant des

pouvoirs publics d’une localité ou d’un comté. Il n’a

pas droit à la libération sous caution. Seul le juge

décide si le jeune délinquant doit être placé en

détention avant le procès afin que ce dernier ne

puisse prendre la fuite ou pour protéger la popula-

tion locale de toute autre éventuelle infraction.

Le jeune inculpé n’est pas accusé d’avoir commis

une infraction définie par la loi, mais simplement de

délinquance. Il a cependant le droit d’être défendu

par un avocat et est présumé innocent. Les jeunes

délinquants n’ont pas droit à un procès devant jury,

mais environ un quart des Etats ont adopté des lois

prévoyant la possibilité de juger des mineurs devant

un jury. Le jury ou le juge doit établir la culpabilité

du jeune délinquant «au delà de tout doute raison-

nable». Dans la plupart des Etats, le jeune condam-

né doit être libéré à l’âge de 21 ans de la maison de

redressement ou de correction où il a été placé.

Pendant la plus grande partie du XXe siècle, les

casiers judiciaires des mineurs étaient scellés. Ils

peuvent maintenant en général être consultés par la

police, les procureurs et les juges des tribunaux

pour adultes.

La justice pénale relative aux mineurs subit actuel-

lement de profondes réformes allant généralement

dans le sens d’une plus grande sévérité et d’un trai-

tement plus proche de celui d’un délinquant adulte.

L a  j u s t i c e  d e s  m i n e u r s  a u x  E t a t s - U n i s
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L a  j u s t i c e  p é n a l e  a u x  E t a t s - U n i s

Le respect des lois aux Etats-Unis :
justice procédurale et
sentiment d’équité

Tom Ty ler

Comment la société s’y prend-elle pour encoura-
ger le respect des lois ? Lui suffit-il d’agiter
l’épouvantail du châtiment? Ou le sentiment de
justice et d’équité que nourrit le public laisse-t-il
envisager d’autres stratégies, éventuellement
plus efficaces? Les chercheurs qui se sont pen-
chés sur ces questions, tel M. Tom Tyler, profes-
seur de psychologie à l’université de New York,
ont constaté que les Américains, et a posteriori le
reste du genre humain, obéissaient aux lois
essentiellement parce que celles-ci leur parais-
saient équitables, impartiales et conformes à leur
conscience morale.

AUX ETATS-UNIS, on considère généra-
lement que les agents de police et les juges sont
des représentants de l’autorité investis d’un
pouvoir considérable dont ils se réclament pour
faire appliquer la loi. Leurs décisions, pense-t-
on, ont d’autant plus de poids que la crainte de
la punition exerce un effet dissuasif : aussi sont-
elles largement respectées.

Or la réalité reflète une image bien diffé-
rente de leur autorité juridique, et ce à deux
égards. En premier lieu, s’il est vrai que les
Américains sont généralement respectueux des
lois et prêts à se plier aux décisions des agents
de police et des juges, on aurait tort de croire
que le respect des lois coule de source. De tout
temps, les représentants de l’autorité ont dû tra-
vailler d’arrache-pied pour amener la popula-
tion à composition, et quantité d’éléments por-
tent à croire que celle-ci leur donne de plus en
plus de fil à retordre. Ainsi les agents de police
font-ils état de difficultés croissantes à gagner
la coopération des particuliers, tandis que les
juges constatent combien il est devenu malaisé
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de faire appliquer les jugements judiciaires et
d’amener les individus à respecter les décisions
des tribunaux. De fait, on observe au quotidien,
dans la population, toute une panoplie de com-
portements donnant à penser que les Améri-
cains sont de moins en moins soucieux des lois,
qu’il soit question de payer les impôts sur le
revenu ou de ne pas brûler les feux rouges. Sans
exagérer l’ampleur des infractions, il convient
cependant de reconnaître que les autorités
chargées de l’application des lois sont de plus
en plus souvent amenées à réfléchir aux raisons
susceptibles de pousser les individus à rester
dans le droit chemin.

Le rô le des mot ivat ions
éth iques dans le  respect
de la  lo i

On notera avec intérêt la conclusion qui ressort
de diverses études : plus que la crainte d’être
punis s’ils feignent d’ignorer la loi ou qu’ils la
bafouent ouvertement, ce sont principalement
des considérations éthiques qui incitent les

gens à ne pas franchir les limites imposées par
les lois. Deux, en particulier, jouent un rôle
déterminent : il s’agit de la légitimité et de la
moralité.

Evoquer la légitimité, c’est exprimer la
conviction qu’un représentant de l’autorité est
en droit d’attendre qu’on lui obéisse. Dans l’en-
semble, les Américains ressentent à un degré
élevé l’obligation de se soumettre à la police et
aux tribunaux. Par exemple, ils s’accordent pra-
tiquement tous à dire qu’il faut « obéir à la loi,
même si on pense qu’elle n’est pas juste». On
suit volontairement les directives des représen-
tants de l’autorité lorsqu’on considère ceux-ci
comme doués de légitimité, même si on n’a
aucune raison de croire qu’on se fera arrêter et
punir au cas où l’on se montrerait récalcitrant.

Dans leur ouvrage intitulé « Justice, Liabi-
lity and Blame : Community Views and the Cri-
minal Law», MM. Paul Robinson et John Dar-
ley expliquent que les jugements de valeur
morale visent à apprécier le degré auquel les
lois sont conformes à la notion du bien et du
mal telle que chaque individu la comprend.
Dans certains cas, la conscience morale du
public cadre en tous points avec les lois. Par
exemple, le meurtre est réprimé par la loi, et il
est aussi réprouvé par la plupart des gens au
nom de la morale. Mais ce n’est pas toujours le
cas. Par exemple, lorsqu’il s’agit de la consom-
mation d’alcool ou de stupéfiants, du piratage
de logiciels ou encore des règles de stationne-
ment, il y a dans la population américaine un
certain nombre de gens dont le comportement
contrevient aux lois, sans pour autant que ceux-
ci le jugent contraire à la morale.

En 1990, j’ai entrepris une étude pour ten-
ter de déterminer ce qui poussait les gens à
obéir aux lois dans leur vie au quotidien ; j’ai

Tom Tyler
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ainsi comparé trois facteurs de motivation, en
l’occurrence l’appréciation des risques, le sen-
timent de l’individu vis-à-vis de la légitimité
des représentants de l’autorité et les jugements
passés sur la moralité des lois. J’ai constaté que
la légitimité et la conscience morale jouaient un
rôle déterminant, indépendamment du risque
de se faire prendre et d’être puni que pouvait
pressentir l’individu. Le sens moral venait en
tête, suivi de la légitimité. L’appréciation des
risques influençait, elle aussi, l’obéissance aux
lois, mais à un degré moindre. En d’autres
termes, c’étaient les jugements éthiques qui
exerçaient la plus profonde influence sur le
comportement des individus, alors que l’appré-
ciation des risques jouait un rôle plutôt effacé.

Le rô le incer ta in de la
d i ssuas ion dans le  respect
des lo i s

D’autres études donnent à penser que la
menace ou l’application de sanctions (deux fac-
teurs de l’appréciation des risques) influencent
le comportement des individus devant la loi, du
moins jusqu’à un certain point. Leurs auteurs
arrivent cependant à la même conclusion que
moi : cette influence se révèle généralement
modeste. Par exemple, sur la foi de l’examen de
documents concernant la consommation de stu-
péfiants aux Etats-Unis, M. Robert MacCoun
soutient, dans la revue «Psychological Bulle-
tin», qu’on peut attribuer à la crainte d’être pris
par la police et puni par les tribunaux cinq pour
cent seulement des variations de la consomma-
tion de stupéfiants. Cette conclusion cadre avec
celles des autres études faites sur le même
thème – la dissuasion exerce, au mieux, une
influence minime sur le comportement des
individus.

Sur le plan pratique, ceci explique que la
police et les tribunaux aient du mal à faire
appliquer les lois lorsque la répression consti-
tue leur seule arme. Si leur légitimité n’est pas
largement reconnue et que les lois ne sont pas
conformes aux valeurs morales du public, les
représentants de l’autorité ne peuvent pas s’ac-
quitter convenablement de leur mission. Cette
remarque vaut au pénal comme au civil, c’est-
à-dire qu’il s’agisse de maintenir l’ordre public
ou de résoudre des litiges entre particuliers.

Pour se faire une idée des conséquences
d’une légitimité sinon douteuse, du moins mise
en doute, il n’est qu’à considérer la défiance
des minorités à l’égard de la police et des tri-
bunaux. Le peu de légitimité qu’elles recon-
naissent aux représentants de l’ordre est à l’ori-
gine non seulement d’un comportement plus
réfractaire à la loi que celui du reste de la
population, mais aussi de leur manque d’em-
pressement, dans l’ensemble, à coopérer avec
la police dans la lutte contre la délinquance.
L’histoire des Etats-Unis abonde en lois qui
divergent d’avec la moralité publique, qu’il
s’agisse de la prohibition de l’alcool
(entre 1919 et 1933) ou, à notre époque, des
moyens mis en œuvre pour interdire la prostitu-
tion et les jeux d’argent. Quand elle tente de
faire appliquer des lois visant à réprimer des
comportements que certaines catégories de la
population ne jugent pas immoraux, la police se
heurte à bien des complications.

Que faire ? Une solution consisterait à aug-
menter considérablement les effectifs de police
et à renforcer leurs moyens d’intrusion dans la
vie des gens, ce qui accroîtrait d’autant la pro-
babilité de saisir les contrevenants à la loi et de
les punir. Ceux-ci, dès lors, évalueraient diffé-
remment le risque de se faire prendre, et l’on
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verrait les comportements déliquants régresser.
Dans le cadre de la lutte contre la conduite en
état d’ivresse, par exemple, certains pays auto-
risent la mise en place de barrages de police
sur les routes pour arrêter les conducteurs,
alors que d’autres donnent aux forces de l’ordre
le droit d’interpeller tout piéton ou tout conduc-
teur, voire de mettre les gens en prison sans
qu’aucun chef d’accusation ne soit retenu
contre eux. On ne saurait prédire exactement
l’effet du renforcement des pouvoirs des forces
de l’ordre sur le comportement du public, mais
on peut en tout cas imaginer des stratégies sus-
ceptibles de «muscler» la dissuasion.

La consolidation de l’Etat de droit par le
biais du renforcement de la dissuasion présente
plusieurs difficultés. La première, c’est que ce
principe s’inscrit en faux contre la longue tra-
dition de liberté et de droits individuels qui est
enracinée dans l’histoire des Etats-Unis depuis
l’époque de la Déclaration d’indépendance, de
la Constitution et de la Déclaration des droits.
Certes, cette tradition démocratique va de pair
avec la tendance des Américains à déférer au
gouvernement et aux lois, mais cette marque de
respect ne présente pas un caractère automa-
tique, sans compter que la méfiance envers le
gouvernement et les lois jugées importunes à
outrance s’insère de longue date, elle aussi,
dans la culture politique et juridique du pays.
Dès lors, le renforcement des pouvoirs de l’Etat
risquerait peut-être de saper la légitimité et
d’intensifier les comportements rebelles aux
lois. En outre, on peut se demander s’il est réa-
liste de croire que les stratégies destinées à
modifier l’appréciation des risques pourraient
bel et bien changer les comportements du
public. Comme on l’a vu précédemment, il
s’agit d’un facteur qui exerce, au mieux, une
influence mineure sur les individus.

Le rô le de l ’équ i té procédu-
r a le  dans le  respect  des lo i s

Peut-on envisager la création d’une autre forme
de système juridique qui soit à la fois viable et
durable? Des études récentes visant à élucider
les mécanismes de la réaction du public améri-
cain face aux lois et aux décisions des repré-
sentants de l’autorité laissent entrevoir une
perspective intéressante. Etant des entités de
réglementation à caractère social, la police et
les tribunaux sont souvent amenés à prendre
des décisions qui passent pour être indési-
rables, voire injustes aux yeux des gens. Ainsi
la police est-elle en droit non seulement de leur
interdire un certain nombre d’activités, mais
aussi d’user de menaces, de procéder à des
arrestations et même de recourir à la force. De
leur côté, les juges n’ont souvent d’autre
recours que d’imposer des amendes ou des
peines de prison pour faire respecter les lois.
On pense généralement que seul le recours aux
menaces ou à la force peut faire avaler cette
fâcheuse pilule.

Or l’étude des réactions des individus qui
ont eu affaire à la police et aux tribunaux sug-
gère un tableau bien différent, et en tout cas
beaucoup plus positif. Diverses enquêtes
démontrent, en effet, que les gens font le bilan
de leur expérience personnelle à l’aune de cri-
tères relevant de considérations éthiques. En
particulier, ils analysent leurs contacts avec les
représentants de l’autorité par le prisme de la
justice procédurale. On constate systématique-
ment que les décisions des agents de police et
des juges sont d’autant mieux acceptées que
ceux-ci ont suivi une procédure qualifiée d’im-
partiale par les individus concernés.

Un exemple clarifiera la question. J’ai
interrogé des gens qui avaient comparu devant
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un juge de Chicago, dans l’Illinois, pour avoir
enfreint le code de la route. A l’époque, il était
courant de faire bénéficier d’un non-lieu les
personnes qui se présentaient au tribunal pour
des délits légers, car on estimait que le dépla-
cement constituait, en soi, une punition suffi-
sante. Donc, ni amende, ni trace de l’infraction.
On pourrait croire que les gens étaient heureux
comme ça. En fait, j’ai constaté qu’ils étaient
systématiquement mécontents. Pourquoi ?
Parce que cette façon de procéder ne leur
paraissait pas juste. Ils voulaient être jugés afin
de pouvoir présenter leurs preuves et de béné-
ficier de l’avis d’un juge sur les mérites de leur
contravention. Que l’issue leur soit favorable
présentait moins d’intérêt que la possibilité de
faire valoir leurs arguments au tribunal.

E. Allan Lind et moi relatons, dans «The
Social Psychology of Procedural Justice», des
entretiens que nous avons eus avec des per-
sonnes qui avaient eu des démêlés avec des
agents de police et la justice. A plusieurs
reprises, nous avons constaté qu’elles atta-
chaient une haute importance à l’impartialité
des représentants de l’autorité, du moins telle
qu’elles la percevaient. Les gens qui se sentent
traités sans parti pris sont plus susceptibles
d’accepter les décisions prises, même si elles
leur sont défavorables et peu importe qu’ils
croient ou non courir le risque d’être punis s’ils
ne les acceptent pas. Pourquoi en est-il ainsi ?
Lorsqu’on a le sentiment d’avoir été traité de
manière impartiale, on se sent moralement
obligé d’obéir. En outre, on a tendance à consi-
dérer les décisions comme conformes à ses
propres valeurs morales. Dès lors, on les
accepte de meilleure grâce. C’est un point dont
il convient de prendre note, parce qu’il suggère
que les gens privilégient les considérations

éthiques, et non pas leur bonne ou leur mau-
vaise fortune, lorsqu’ils font le bilan de leurs
contacts avec la police et les tribunaux.

Ces observations laissent à penser que les
représentants de l’autorité peuvent faire accep-
ter leurs décisions s’ils veillent à la façon de les
prendre. De surcroît, une étude effectuée par
Paternoster et al. en 1997 a révélé que les gens
respectaient les décisions prises dans un souci
d’équité plus longtemps que les autres, parce
qu’ils se sentaient moralement obligés de le
faire et d’obéir à des lois connexes. Selon cette
étude, les gens qui estimaient avoir été traités
équitablement par la police étaient plus sus-
ceptibles de rester dans le droit chemin six
mois encore après avoir fait un mauvais pas.
Comme la police ne vivait pas dans leur ombre
pendant tout ce temps, on peut en conclure
qu’ils prenaient sur eux-mêmes d’obéir à la loi.
Le sentiment d’avoir été traités de manière
impartiale les amenait à consentir à la sanction
de la société et ils se sentaient personnellement
obligés d’observer les lois.

Sur quels critères les gens se fondent-ils
pour déclarer qu’ils ont été traités avec justice
ou non? A en juger d’après les études qui ont
été faites, ils se réfèrent à des modèles com-
plexes de justice procédurale, faisant intervenir
au moins huit considérations. Quatre, en parti-
culier, s’avèrent fondamentales.

❍ Premièrement, les gens apprécient l’oc-
casion de participer à la prise des décisions qui
les concernent.

❍ Deuxièmement, ils insistent sur la neu-
tralité des procédures – celles-ci doivent être
dépourvues de parti pris, se fonder sur des cri-
tères factuels et s’inscrire dans la logique de
l’application des lois.

❍ Troisièmement, ils veulent qu’on leur
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témoigne du respect et que leurs droits soient
reconnus.

❍ Quatrièmement, ils ont besoin d’avoir le
sentiment que les autorités sont sensibles à
leurs besoins et à leurs préoccupations et
qu’elles communiquent avec eux dans un esprit
d’honnêteté.

Lorsqu’ils discutaient la question de savoir
s’ils allaient accepter une directive quelconque
d’un représentant de l’autorité, les gens se sou-
ciaient beaucoup plus des quatre considéra-
tions susmentionnées que de leur appréciation
du caractère impartial ou favorable de la déci-
sion elle-même.

Les conséquences de la
just ice procédura le sur
l ’é tabl i s sement de l ’ autor i té

Les gens attachent un poids différent à
chacun de ces éléments, suivant la nature de la
question ou du problème en jeu. Ainsi la possi-
bilité d’intervenir dans la prise des décisions
revêt-elle une importance particulière quand
les autorités tentent de régler un litige opposant
plusieurs personnes. En revanche, l’apparte-
nance ethnique, le sexe et la condition sociale
des individus n’influencent pas leur jugement
sur ce qui fait qu’une procédure est perçue
comme étant équitable ou non. On voit combien
l’impartialité procédurale pourrait alors se
révéler utile dans la recherche de solutions à
des conflits qui transcendent les barrières entre
les individus. Les études le confirment : les
individus issus de groupes économiques,
sociaux ou idéologiques distincts définissent
souvent chacun à sa façon les attributs d’une
décision équitable, et ce qui fait le bonheur
d’un groupe ne fait pas nécessairement celui

d’un autre. Mais tous ces gens sont beaucoup
plus susceptibles de trouver un terrain d’en-
tente quand on les interroge sur les caractéris-
tiques d’une procédure équitable en matière de
prise de décisions. Comme on a observé que les
décisions étaient d’autant mieux acceptées
qu’elles avaient été formulées dans un souci
d’impartialité, il est encourageant de noter que
les critères mêmes d’une procédure équitable
semblent faire l’unanimité.

L’examen des raisons qui poussent les
individus à obéir aux lois révèle des éléments
identiques sur le plan de la justice procédurale.
On se montre plus enclin à respecter la loi lors-
qu’on a confiance dans l’impartialité des procé-
dures appliquées par les représentants de l’au-
torité et les institutions juridiques. Ainsi, en
prenant des décisions équitables, les autorités
contribuent à cimenter le socle d’une culture
juridique qui prédispose le citoyen à se sentir
solidaire de la loi. L’autoréglementation de la
société se fonde sur son sentiment de responsa-
bilité et d’obligation face à la loi et sur sa dis-
position à agir de manière conforme à la
morale. Pour créer et maintenir ce genre de
société, les représentants de l’autorité doivent
impérativement assurer le triomphe de l’équité.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 6, No. 1, juillet 2001
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Au lieu de traiter les délinquants de la manière
traditionnelle, ne pourrait-on pas procéder selon
une approche plus efficace, plus proche de la
communauté de base? Plutôt que de passer par
un long procès, à l’issue duquel le délinquant est
ou n’est pas condamné, la collectivité pourrait
intervenir par l’entremise d’un organisme conçu
pour opérer une médiation entre le criminel et la
victime. M. Dennis Maloney, directeur de «Com-
munity Justice », organisme gouvernemental
local qui privilégie la prévention du crime et la
coopération, décrit cette « justice de proximité »
mise en place dans le comté de Deschutes dans
l’Oregon.

EXAMINONS LES circonstances sui-
vantes. Un soir, après avoir travaillé tard, vous
attrapez le dernier bus. Vous descendez à votre
arrêt habituel et vous vous dirigez à pied vers
votre domicile. Arrivé non loin de chez vous,
vous tombez sur une scène dramatique : un
groupe d’enfants en train de pleurer, entourant
une femme étendue sur le trottoir. En vous pré-
cipitant vers le groupe, vous apercevez une sil-
houette masculine, semble-t-il, qui s’esquive
dans l’ombre d’une ruelle. Que faites-vous
alors ?

J’ai posé cette question à des milliers de
personnes dans des dizaines de villes des
Etats-Unis, qui m’ont invariablement donné la
réponse suivante. Vous commencez par vous
occuper de la femme, vous vérifiez ses signes
vitaux et vous déterminez la nature de ses bles-
sures ; puis vous examinez les enfants pour
savoir s’ils ont, eux aussi, été victimes d’une
agression ; ensuite, vous dites à un voisin d’ap-
peler les secours d’urgence et d’alerter la police

L a  j u s t i c e  p é n a l e  a u x  E t a t s - U n i s

La justice de proximité fait
ses premiers pas 

Denn i s  Ma loney
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pour retrouver et appréhender l’agresseur. Cette
séquence : aide portée à la victime du crime,
appel à la communauté environnante, puis
poursuite du délinquant, semble correspondre à
la ligne d’action type de l’Américain moyen mis
en face d’un acte criminel.

Les défauts  du système

Si tel est, en fait, l’enchaînement des mesures
prises au moment où le crime a été commis,
pourquoi la justice pénale américaine semble-
t-elle suivre une démarche pratiquement
inverse? Aux Etats-Unis, nous offrons au délin-
quant une aide juridique financée par le gou-
vernement, nous lui donnons des conseils psy-
chologiques assortis d’interventions
thérapeutiques et même, durant son incarcéra-
tion, nous lui dispensons toute une gamme de
services d’enseignement et de formation profes-
sionnelle. Pendant ce temps, les victimes des
crimes sont laissées à elles-mêmes pour faire
face à leurs traumatismes par leurs propres
moyens. Le public américain en conclut que la

justice criminelle est aujourd’hui axée sur les
délinquants au point de faire de nous des
défenseurs des criminels. Beaucoup de gens
estiment même que nous défendons les crimi-
nels aux dépens des besoins des victimes et des
collectivités. Cette situation paradoxale est par-
faitement inacceptable et ne sera jamais tolé-
rée.

Le système américain fait de l’incarcéra-
tion la méthode préférée, et souvent la seule,
selon laquelle les délinquants sont tenus res-
ponsables de leurs actes. Or il existe des signes
de plus en plus nombreux qui donnent à penser
que nous pourrions mieux faire comprendre à
l’auteur du délit la portée personnelle de ses
actes en associant la victime au processus judi-
ciaire. Ce faisant, on instillera au délinquant
une véritable prise de conscience de la néces-
sité de réparer son crime.

Commençons par reconnaître qu’en tout
état de cause les prisons ont incontestablement
leur place, pour y mettre les criminels dange-
reux pendant l’instruction du procès et, à l’is-
sue de celui-ci, pour punir les coupables de
leurs actes malveillants. Ces délinquants méri-
tent assurément de solides peines de prison.
Mais il faut également se rappeler qu’un grand
nombre d’actes de délinquance consistent en
des atteintes à des biens matériels et sont le fait
de gens qui ne manifestent guère de tendance à
la violence. Ces actes comprennent des délits
tels que vol, cambriolage, vandalisme et émis-
sion de chèques sans provision, qui représen-
tent peut-être 90% de tous les crimes commis
aux Etats-Unis. Il pourrait être beaucoup plus
satisfaisant dans ces cas, et certainement moins
coûteux, de tenir le délinquant directement res-
ponsable envers la victime et la collectivité.

Dennis Maloney



26

La stratégie, pour ce faire, peut comporter
trois volets : permettre à la victime de fixer un
niveau approprié de restitution, déterminer une
somme significative de travail communautaire à
imposer au délinquant et, avec l’aide d’un
médiateur professionnel, confronter la victime
avec le prévenu afin qu’elle lui fasse com-
prendre tout le traumatisme qu’elle a subi du
fait de l’acte criminel.

En fait, si la justice n’envoyait en prison
que les délinquants dangereux et violents et les
auteurs chroniques et incorrigibles de crimes
contre la propriété, nous pourrions affecter les
sommes économisées à la prestation aux vic-
times de services de traitements sérieux et de
longue durée éminemment nécessaires, ainsi
qu’à des stratégies efficaces de prévention.

Ces dernières constituent un troisième
volet de la justice pénale aux Etats-Unis. Nous
possédons un système qui dispose des informa-
tions les plus complètes sur les lieux, les temps,
la fréquence et les types d’activités criminelles.
En revanche, si nous examinons les ressources
allouées à la prévention du crime, nous réali-
sons qu’il y a là beaucoup de progrès à faire. Ce
même système qui, traditionnellement, accorde
fort peu d’attention aux victimes des crimes fait
également trop peu de place à un réel débat sur
la prévention. Le système s’attache principale-
ment à gérer les mouvements des délinquants,
souvent par des moyens très onéreux, approche
dont certains estiment qu’elle est à courte vue.

La just ice de prox imité

Dans le comté de Deschutes, dans l’Oregon,
comme dans quelques autres juridictions des
Etats-Unis, un groupe de fonctionnaires judi-
ciaires a fait équipe avec les élus locaux, les

législateurs et les particuliers pour reconnaître
les lacunes du système et surtout pour élaborer
un meilleur système de justice criminelle, sys-
tème qui a été dénommé « justice de proxi-
mité».

Dans le cadre de la justice de proximité, la
victime est considérée comme étant le « client»
suprême du système judiciaire, les délinquants
sont tenus responsables de manière construc-
tive et significative, et une haute priorité est
accordée à la prévention du crime. La partici-
pation des citoyens – pour répondre aux
besoins de la victime, déterminer les priorités,
décider par voie de médiation de la restitution
exigée et superviser les projets de services
communautaires – occupe une place centrale
dans l’approche de la justice de proximité. Les
administrateurs des services judiciaires pren-
nent soin de préciser que ce changement peut
s’opérer sans porter atteinte aux exigences de
l’application régulière de la loi.

Le comté de Deschutes a pris plusieurs
mesures pour indiquer son attachement à sa
nouvelle conception. A la suite d’une série de
réunions convoquées par le président du tribu-
nal de circuit (itinérant), le juge Stephen Tik-
tin, concernant la nécessité de renforcer les
services aux victimes et la prévention du crime,
le comté a émis une résolution officielle pour
répondre à l’initiative du groupe. Cette résolu-
tion, à son tour, a donné lieu à une série d’ac-
tions qui ont rapidement fait évoluer le système
vers un modèle de justice de proximité.

On trouvera ci-dessous quelques exemples
d’idées mises en application depuis l’adoption
de la résolution.
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Mieux ser v i r  les  v ic t imes

Le ministère public du comté de Deschutes a
établi toute une série de services pour les vic-
times. Son bureau s’occupe des besoins des vic-
times depuis le moment où le crime a été
signalé jusqu’à celui où le dernier paiement de
la restitution est effectué. Le programme d’aide
aux victimes est modelé sur le système de
codage d’urgence des hôpitaux. Les crimes
contre les personnes sont considérés comme
appartenant au code bleu et le programme
veille à ce que la victime ait à ses côtés une
personne bénévole dans les minutes qui suivent
l’appel. Le délai de réaction est de quelques
heures pour les crimes de moindre gravité et les
victimes des crimes mineurs sont contactées
dans les jours qui suivent le rapport du crime.
Les victimes bénéficient également d’autres
services tels que les conseils sur les trauma-
tismes, un hébergement temporaire en cas de
besoin, des services d’information juridique et
une aide pour enregistrer les pertes subies. Le
message est clair pour les victimes des crimes :
«Vous êtes un membre respecté de notre com-
munauté ; on vous a fait du tort et notre travail
consiste à tout faire pour que vous soyez
dédommagé aussi pleinement que possible.
Nous nous tiendrons à vos côtés jusqu’à ce que
vous ayez recouvré un sentiment de sécurité. »

Le tribunal de circuit de Deschutes a prévu
une série de mesures permettant d’associer
directement les victimes au processus judi-
ciaire. Il a accordé un haut rang de priorité aux
services de médiation entre victimes et délin-
quants. Selon cette approche, les victimes peu-
vent choisir de rencontrer les contrevenants face
à face pour leur expliquer les conséquences
humaines de leurs pertes, exprimer la nécessité

où elles se trouvent de recouvrer leurs pertes
financières et déterminer les services commu-
nautaires appropriés à imposer à l’auteur du
crime. La session est facilitée par un bénévole
ayant reçu une solide formation. Le département
de la Justice de proximité nouvellement formé
coordonne le programme pour le tribunal. Les
premiers résultats de cette approche sont très
encourageants. Les victimes se déclarent bien
plus satisfaites de la médiation que des procé-
dures judiciaires traditionnelles. Et les accords
conclus sont beaucoup plus durables que les
ordonnances habituelles de probation. Les cou-
pables versent une restitution à un taux beau-
coup plus élevé, atteignant 90%, alors que la
moyenne nationale n’est que de 33%.

Le département de la Justice de proximité
opère ainsi un renversement du jeu : l’appareil
judiciaire jadis axé sur les conseils et l’aide aux
délinquants s’intéresse à présent au premier
chef à la victime. Dans l’ancien système, les
questions posées étaient les suivantes : «Quel
est le statut du contrevenant ? Quels sont ses
besoins? Quels sont les services nécessaires
pour modifier son comportement ?» Dans le
nouveau système, les questions deviennent :
«Quelle est la situation de la victime? Quel est
le niveau du préjudice qu’elle a subi ? Que doit
faire le délinquant pour dédommager la vic-
time?»

Le département continue d’assurer la
supervision du comportement du délinquant.
Mais cette supervision est axée principalement
sur la responsabilité du délinquant de dédom-
mager la victime et d’effectuer le paiement de
restitution. La première priorité de la supervi-
sion du délinquant est d’assurer que celui-ci
s’acquitte de ses obligations et non pas de lui
offrir des conseils psychologiques.
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Une procédure plus créative pour les
crimes contre les biens

Le milieu des affaires a joint ses efforts à
ceux du département de la Justice de proximité
pour former ce qui a été dénommé le Conseil de
responsabilité commerciale. Cette entité a été
instituée pour plusieurs raisons :

❍ Le vol à l’étalage, le vol de détail et les
chèques sans provision portent un terrible pré-
judice aux commerçants locaux et dans certains
cas menacent la viabilité de certains petits
commerces.

❍ Le ministère public arrivait au point où
il pouvait à peine se permettre de poursuivre
cette foule de délinquants, chaque procès se
soldant par une imputation de 600 à 900 dol-
lars au budget du département en frais d’avocat
et autres coûts de rémunération du personnel.
Le coût était le même quelle que soit la valeur
monétaire des biens volés.

❍ Les commerçants, bien que favorables
au Programme de médiation entre victimes et
délinquants, ne disposaient pas du temps
requis pour procéder à cette médiation pour
chaque cas.

Vu ces circonstances, les commerçants ont
formulé un programme dans lequel un commer-
çant fait fonction de «victime déléguée» pour
déterminer dans environ une dizaine de cas le
niveau de restitution approprié. De cette
manière, l’affaire est réglée sans poursuites
judiciaires coûteuses, le commerçant victime a
l’occasion d’expliquer aux auteurs d’infractions
mineures la gravité de l’effet de leurs actes sur
les petites entreprises familiales, et les com-
merçants sont dédommagés plus rapidement, et
à un taux plus élevé, que par le processus judi-
ciaire traditionnel.

Bât i r  des communautés p lus
v iables

L’un des changements qui se sont produits du
fait de la mise en place du système de justice
de proximité est que la condamnation au travail
communautaire est maintenant perçue comme
un moyen de bâtir des communautés plus
viables et non plus comme une mesure punitive
pour les contrevenants. Dans le comté de Des-
chutes, dans le contexte de la justice de proxi-
mité, le travail communautaire est considéré
comme un moyen de dédommager les victimes
et de renforcer la communauté.

Dans cette optique, le département de la
justice de proximité œuvre activement avec des
organismes communautaires à but non lucratif
pour entreprendre une série de projets nova-
teurs, comprenant notamment :

❍ un partenariat avec le Rotary Club local
pour aider à construire un centre pour enfants
maltraités

❍ une association avec une agence locale
de lutte contre la pauvreté pour mobiliser des
fonds pour un foyer d’hébergement temporaire
de 70 unités

❍ l’aménagement d’un jardin public en
l’honneur d’un ancien éducateur de la commu-
nauté ; et

❍ l’établissement de relations officielles
avec «Habitat for Humanity», dans le cadre
desquelles les délinquants construisent des
maisons sous l’égide de cette organisation.

Grâce à cette approche, le département de
la justice de proximité apporte des avantages
tangibles à la communauté et les délinquants
établissent progressivement des relations avec
celle-ci, ce qui tend à réduire les actes de van-
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dalisme de leur part. Cette formule bénéficie du
soutien unanime de la collectivité.

Les s t r atég ies  de prévent ion

C’est sans doute ici que la créativité du comté
a trouvé l’occasion de se manifester dans toute
sa mesure. En analysant l’état du dispositif cor-
rectionnel pour mineurs, le comté a déterminé
que l’Oregon avait involontairement encouragé
les comtés à utiliser les prisons de l’Etat. Dans
l’Oregon, les comtés n’ont rien à payer pour uti-
liser ces installations, cette gratuité les encou-
rageant donc à y placer les jeunes délinquants
difficiles mais pas nécessairement dangereux.
Il y a et il y aura vraisemblablement toujours, la
chose n’est pas surprenante, des pressions en
faveur d’une expansion des institutions carcé-
rales pour abriter les délinquants mineurs des
comtés. Si cela peut sembler financièrement
avantageux pour les autorités des comtés, cela
ne fait en réalité qu’accroître la population car-
cérale et les coûts de l’incarcération, aux
dépens des autres services essentiels de l’État
tels que l’éducation.

Le comté de Deschutes et la Commission
de la jeunesse de l’Oregon ont trouvé une
manière d’inverser cette tendance. Le comté a
proposé d’opérer sur la base d’une subvention
globale qui lui permettrait de gérer ses propres
installations et d’y accueillir les jeunes délin-
quants non dangereux, au lieu de les placer
dans des institutions de l’Etat. Les programmes
locaux sont financés par cette subvention, étant
entendu que toutes les économies réalisées
pourront être réinvesties dans des stratégies de
prévention du crime. Et il s’agit d’économies
substantielles qui peuvent atteindre plusieurs
centaines de milliers de dollars par an. Ces

fonds sont gérés par une commission civique de
l’enfance et de la famille, composée de citoyens
qui apportent une solide perspective des
affaires au programme et qui distinguent claire-
ment les dépenses des investissements. Cette
approche novatrice a obtenu l’approbation de
l’Assemblée législative de l’Etat et du gouver-
neur John Kitzhaber.

Si ce programme réussit et fait tache
d’huile, l’Oregon aura gagné sur deux fronts. La
population carcérale actuelle pourra au moins
être réduite et les fonds qui allaient à l’admi-
nistration des prisons, opération coûteuse,
pourront être réinvestis pour mettre en œuvre
des stratégies de prévention du crime dans les
collectivités.

Ce ne sont là que quelques exemples des
efforts déployés depuis le lancement de l’initia-
tive de la justice de proximité. L’implication
accrue des citoyens et des victimes dégage une
somme inépuisable d’énergie créatrice, dispo-
nible pour transformer le système de justice
pénale en un système de justice de proximité.

Celui-ci répond clairement aux besoins
des victimes d’abord, offre des solutions nova-
trices pour tenir les délinquants non violents
responsables de leurs actes et comporte une
composante préventive importante intégrée
dans le fonctionnement quotidien de l’appareil
judiciaire. L’élément central de cette démarche
est la participation active des citoyens à tous
les aspects du système, participation qui a pour
effet d’étendre le sentiment de responsabilité
en matière de sécurité au-delà des fonction-
naires du système judiciaire. Forts de ce senti-
ment nouveau de prise en charge et de respon-
sabilité, les citoyens prodguent volontiers
l’énergie et les ressources que les contributions
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fiscales n’avaient jamais pu mobiliser. L’avenir,
éclairé par de nouveaux principes qu’appli-
quent avec ressource et détermination les
citoyens eux-mêmes, se présente sous un jour
plus prometteur et plus sûr pour les collectivi-
tés qui optent pour la justice de proximité.

Démocratie et droits de l’homme, revue électronique du dépar tement d’Etat des
Etats-Unis, Vol. 6, No. 1, juillet 2001
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RÉSOLUT ION Nº 96-122

ATTENDU QUE les citoyens du Comté de Des-

chutes ont le droit de jouir du plus haut niveau de

sécurité publique,

ATTENDU QUE les taux croissants de délinquance

juvénile et adulte portent atteinte à la sécurité et à

la tranquillité de nos citoyens,

ATTENDU QU’UNE stratégie globale visant à la

réduction de la criminalité exige le recours équilibré

à la prévention, à l’intervention rapide et à des

peines efficaces, et

ATTENDU QUE la justice de proximité est une

notion qui confère à la collectivité un rôle directeur

dans les stratégies de prévention et de réduction de

la criminalité,

LE CONSE IL DU COMTÉ de Deschutes adopte la

Justice de proximité comme mission et objectif cen-

tral des efforts de justice pénale des collectivités du

comté. En outre, le comté institue un Département

de la Justice de proximité en remplacement du

Département correctionnel.

I L EST RÉSOLU que le Département de la Justice

de proximité, en association étroite avec les

citoyens du comté, engagera des initiatives de pré-

vention de la criminalité, de lutte contre la crimina-

lité et de réduction de la criminalité.

I L EST RÉSOLU EN OUTRE que le comté construi-

ra un Centre de Justice de proximité qui offrira des

installations et des programmes destinés à aider les

victimes de crimes et à responsabiliser les délin-

quants, lesquels pourront y acquérir des compé-

tences et devenir des citoyens responsables et pro-

ductifs, et où les citoyens pourront avoir accès à une

large gamme de moyens de lutte contre la crimina-

lité.

FA IT ce 25 septembre 1996 par le Conseil du

comté de Deschutes.

R é s o l u t i o n  r e l a t i v e  à  l a  j u s t i c e  d e  p rox i m i t é
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L a  j u s t i c e  p é n a l e  a u x  E t a t s - U n i s

Cette année marque le soixante-dixième anni-
versaire d’un procès qui défraya la chronique
pendant près de vingt ans. L’affaire des «Gar-
çons de Scottsboro contre l’Etat de l’Alabama»
devint une cause célèbre : précurseur du mouve-
ment des droits civiques aux Etats-Unis, elle
donna lieu à deux arrêts historiques de la Cour
suprême fédérale qui renforcèrent les droits fon-
damentaux de tous les Américains. Cette affaire
fut aussi un rappel à la réalité, à savoir qu’il est
rare que les droits garantis par des documents
officiels tels que la Constitution soient appliqués
immédiatement, mais qu’ils évoluent plutôt au
fil du temps avec la jurisprudence et le contrôle
judiciaire. David Pitts, rédacteur du départe-
ment d’Etat, analyse l’impact des décisions de la
Haute Cour dans l’article ci-dessous. Il s’est
également rendu à Scottsboro où, dans un entre-
tien avec le maire, il s’est informé des change-
ments qui se sont produits dans cette ville depuis
les premiers procès de 1931.

EN MARS 1931, neuf jeunes hommes
noirs, âgés de 13 à 21 ans, qui traversaient en
train la campagne de l’Alabama, installés dans
un wagon de marchandises, furent incarcérés
puis traduits en justice, accusés d’avoir violé
dans le train deux femmes blanches, Ruby
Bates et Victoria Price. Le procès eut lieu à
Scottsboro, une petite ville jusque-là inconnue,
mais dont le nom allait être associé à une des
affaires de droits civiques les plus célèbres du
pays, une histoire de racisme, de stéréotypes et
de tabous sexuels, située au cœur du «Sud pro-
fond» des Etats-Unis où la ségrégation était
strictement appliquée. Huit des neuf furent
rapidement jugés et condamnés à mort. Roy
Wright, qui n’avait que 13 ans, échappa à la
peine capitale.

Le tribunal où se tinrent les premiers pro-
cès est toujours situé au centre de la ville, mais,
comme l’a fait remarquer au journaliste un
habitant de Scottsboro, les procès suivants
furent jugés ailleurs, dans une autre localité de

L’affaire Scottsboro et les droits
fondamentaux

Dav id  P i t t s
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l’Alabama. La plupart des personnes interro-
gées n’avaient qu’une très vague idée des évé-
nements qui s’étaient produits soixante-dix ans
plus tôt. Un vieillard raconte : « J’étais très
jeune quand les procès ont commencé […] Je
me rappelle vaguement que mes parents en ont
parlé. Ce n’est que bien plus tard que j’ai com-
pris qu’un événement majeur avait eu lieu dans
la ville. Mais je ne l’ai compris que lorsque les
droits civiques ont pris de l’importance. »

L’ impor tance de l ’ a f fa i re

Le procès des garçons de Scottsboro est impor-
tant au regard non seulement de l’histoire des
droits civiques, mais aussi de l’évolution du
droit constitutionnel, car c’est lui qui a conduit

à interpréter plus largement les droits figurant
dans le quatorzième amendement de la Consti-
tution, à savoir la «protection égale devant la
loi » et les «droits de la défense». Ce procès a
également élargi la portée du droit de l’accusé
de «bénéficier de l’assistance d’un avocat »,
droit garanti par le sixième amendement de la
Constitution. Pour être plus exact, l’affaire finit
par garantir à tous les Américains jugés par la
justice pénale d’un Etat fédéré ou par un tribu-
nal fédéral la présence d’un avocat compétent,
ainsi que l’interdiction d’exclure un juré en rai-
son de son origine ethnique ou de sa race.

Le sixième amendement de la Constitution
des Etats-Unis établit un certain nombre de

Le palais de justice de Scottsboro.

Photo fournie par l'auteur.
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droits garantissant que des accusés dans des
affaires pénales bénéficient d’un procès équi-
table. Le droit d’être défendu par un avocat est
une disposition importante. Mais dans presque
toute l’histoire de la République, ce droit était
réservé à ceux qui en avaient les moyens finan-
ciers et qui étaient traduits devant des tribu-
naux fédéraux. La situation a changé avec l’af-
faire des garçons de Scottsboro, jeunes gens
accusés d’avoir violé la loi de leur Etat et non
la loi fédérale, qui étaient si pauvres qu’ils sur-
vivaient à peine et qui n’étaient certainement
pas en mesure d’engager un avocat pour les
défendre. Deux avocats finirent par être com-
mis d’office, mais ils étaient loin d’être compé-
tents. L’un était un avocat du Tennessee spécia-
lisé dans le droit immobilier qui resta en état
d’ébriété pendant la durée du procès. L’autre
était un avocat local qui n’avait pas plaidé
depuis des années.

Le premier  ar rêt  h i s tor ique
de la  Cour suprême

Dans un arrêt historique rendu dans l’affaire de
Scottsboro, intitulée « Powell contre
l’Alabama» (1932), du nom de l’un des accu-
sés, la Cour suprême des Etats-Unis trancha
que les accusés passibles de la peine capitale
devaient être défendus par un avocat compé-
tent. La Cour fonda surtout sa décision sur la
clause relative au droit à la défense contenue
dans le quatorzième amendement de la Consti-
tution des Etats-Unis. En annulant la condam-
nation à mort, la Cour trancha majoritairement
que la défense des garçons de Scottsboro avait
été, c’est le moins que l’on puisse dire, inadap-
tée. L’arrêt de la Cour suprême stipula que dans
des affaires d’une telle gravité, la présence d’un
conseil était « essentielle» aux droits de la

défense, que l’affaire soit jugée par des tribu-
naux fédéraux ou par ceux des Etats fédérés.

«En annulant les condamnations», écrit
Donald Lively dans son livre, «Les arrêts histo-
riques de la Cour suprême», « la Cour suprême
décide que la complexité des affaires pénales
exige la présence d’un avocat de la défense». Si
la portée de l’arrêt «Powell contre l’Alabama»
était limitée puisqu’il s’appliquait uniquement
aux accusés passibles de la peine capitale, les
experts constitutionnels affirment qu’il eut des
retombées significatives sur la jurisprudence
américaine puisque, pour la première fois, le
droit de l’accusé à bénéficier d’un avocat fut
instauré aussi bien dans les tribunaux des Etats
fédérés que dans les tribunaux fédéraux.

De plus, comme l’explique le Dictionnaire
de droit constitutionnel américain, « il relia la
clause relative au droit au conseil (sixième
amendement) aux tribunaux d’Etat par le biais
de la clause du droit à une procédure régulière
(quatorzième amendement), mais (en tout cas
jusque-là) uniquement dans des procès d’accu-
sés risquant la peine capitale». L’importance
de cet arrêt fut également soulignée par Mau-
reen Harrison et Steve Gilbert dans leur livre
«Les grands arrêts de la Cour suprême des
Etats-Unis». «Depuis le début», écrivent-ils,
« la Constitution fédérale, les constitutions des
Etats et la législation ont fortement mis l’accent
sur les protections de procédure et de droit cen-
sées garantir l’impartialité des tribunaux et
l’équité des procès où les accusés sont tous
égaux au regard de la loi. »

Le deux ième ar rêt  h i s tor ique
de la  Cour suprême

L’Alabama refusa toutefois de céder et renvoya
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l’affaire Scottsboro devant la justice, même si
les médecins qui avaient examiné les femmes
avaient certifié que le viol n’avait pas eu lieu.
Un mois avant l’ouverture des nouveaux procès,
Ruby Bates était également revenue sur ses
premières déclarations. Deux des accusés,
Heywood Patterson et Clarence Norris, furent à
nouveau condamnés à mort. Un deuxième arrêt
historique de la Cour suprême, «Norris contre
l’Alabama» (1935), annula à nouveau les deux
condamnations à la peine capitale, cette fois-ci
parce que l’Alabama avait interdit que des
Afro-Américains fassent partie du jury. La déci-
sion unanime des juges de la Cour suprême
évoquait « l’exclusion systématique et totale»
des Noirs parmi les jurés et taxait de «pré-
somption virulente» l’idée que les Afro-Améri-
cains n’étaient pas aptes à remplir ce devoir.

Dans son commentaire sur l’importance de
cet arrêt, Le «Guide Oxford des arrêts de la
Cour suprême» concorde avec la défense sur le

fait que les Noirs avaient été arbitrairement et
systématiquement exclus des listes de jurés de
l’Alabama, que ce soit pour les mises en accu-
sation («grand jury») que pour les procès, ce
qui est contraire à la clause du quatorzième
amendement garantissant l’égalité devant la loi.
«En fait, on leur avait refusé le droit à un pro-
cès équitable devant un jury impartial », écrit
James Goodman dans « Histoires de
Scottsboro», livre qui fut très acclamé. «Par
une décision unanime, la Cour suprême fédé-
rale tomba d’accord avec la défense sur le fait
que les Noirs avaient été arbitrairement et sys-
tématiquement exclus des listes de jurés de
l’Alabama, ce qui est contraire à la clause du
quatorzième amendement garantissant une pro-
tection égale devant la loi. »

Quatre des neuf accusés de Scottsboro

accompagnés de Samuel Leibowitz, un de leurs

avocats : (de gauche à droite) Willie Robertson,

Eugene Williams, Samuel Leibowitz, Roy Wright

et Olen Montgomery.  Photo AP
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En dépit des deux arrêts de la Cour
suprême défavorables au ministère public de
l’Alabama, ce dernier s’entêta et présenta une
fois de plus l’affaire devant les tribunaux. En
fin de compte, cinq hommes furent condamnés
et incarcérés pendant de longues années, le
dernier étant finalement libéré en 1950. Les
quatre autres hommes furent remis en liberté.
Si la Cour suprême ne sauva pas les garçons de
Scottsboro de l’incarcération, elle leur épargna
néanmoins l’exécution. Sur le plan constitution-
nel, l’important est que la Cour suprême fédé-
rale se soit engagée à garantir aux accusés le
droit d’être défendus par un avocat, du moins
lorsqu’ils risquent la peine de mort. L’affaire
permit également d’établir clairement que l’ex-
clusion de jurés sur la base de leur race ne
serait pas tolérée. L’arrêt de 1935 «Norris
contre l’Alabama» conduisit à l’abolition des
jurys exclusivement blancs dans le sud des
Etats-Unis.

Arrêts  u l tér ieur s  de la  Cour
suprême

Pour ce qui est de la décision «Powell contre
l’Alabama», des arrêts ultérieurs de la Cour
suprême renforcèrent le droit d’être défendu
par un avocat. Dans « Johnson contre Zerbst »
(1936) le haut tribunal trancha que tous les jus-
ticiables accusés d’infractions majeures par des
tribunaux fédéraux devaient être défendus par
un avocat. Auparavant (depuis 1790), seules
les personnes accusées de meurtres et jugées
par les tribunaux fédéraux devaient être défen-
dues par un avocat. Dans les années 1940, ce
droit fut étendu aux personnes accusées d’in-
fractions majeures traduites devant les tribu-
naux des Etats fédérés et passibles de peines

inférieures à celles encourues par les garçons
de Scottsboro. De nombreuses cours d’appel
des Etats fédérés statuèrent également que l’ac-
cusé devait être défendu par un avocat, notam-
ment en procès pénal pour infraction majeure.

Toutefois, jusqu’en 1963, sept Etats fédé-
rés n’exigeaient toujours pas qu’un avocat
défende les accusés jugés pour délits graves. La
Cour suprême des Etats-Unis remit les pen-
dules à l’heure avec l’arrêt «Gideon contre
Wainwright» (1963) qui exige que le droit à un
avocat (stipulé par le sixième amendement)
s’applique à tous les Etats fédérés et aux tribu-
naux fédéraux dans le cas d’infractions
majeures. «Le droit d’une personne accusée
d’une infraction majeure à être défendue par un
avocat n’est peut-être pas jugé fondamental et
essentiel par la justice de certains pays», a
déclaré le juge de la Cour suprême Hugo Black,
«mais chez nous, il l’est ».

Cette décision fut le point culminant de
l’une des affaires les plus sensationnelles du
droit constitutionnel américain, analysée dans
le détail dans l’ouvrage intitulé « Gideon’s
Trumpet» publié en 1964. «L’arrêt de Gideon
revêt une importance extraordinaire», affirment
Lee Epstein et Thomas Walker dans leur
ouvrage de référence «Le droit constitutionnel
et l’évolution de l’Amérique», car il permit à
une certaine catégorie d’accusés qui ne bénéfi-
ciaient pas de ce droit d’être défendus par un
avocat.

D’autres arrêts de la Cour suprême, dans
les années 1960 et plus particulièrement au
début des années 1970, élargirent à l’ensemble
des Américains le droit universel à l’aide d’un
avocat instauré en 1963. En 1972, la Cour tran-
cha que ce droit s’appliquait non seulement aux
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accusés coupables d’infractions majeures jugés
par les tribunaux fédéraux et des Etats, mais en
fait à tous les accusés passibles d’une peine de
prison. Le pays a beaucoup évolué depuis ce jour
de printemps de 1931 où neuf jeunes Afro-Amé-
ricains transis de peur, debout dans une salle de
tribunal chaude et poussiéreuse de l’Alabama,
jouaient leur vie.

Dans le cas des garçons de Scottsboro, l’in-
tervention de la Cour suprême fut suivie d’une
série d’arrêts importants qui renforcèrent les
droits de tous les Américains et garantirent que
ce drame racial particulier resterait célèbre non
seulement dans l’histoire des droits civiques
mais aussi dans la longue évolution de la juris-
prudence américaine. Dans les années 1930,
cette affaire a suscité des passions et des débats
innombrables et ses répercussions sont encore
ressenties aujourd’hui puisqu’elle a établi ferme-
ment le principe de la protection égale devant la
loi.
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Le 31 mars 1931, à Scottsboro, dans l’Alabama, neuf

jeunes Afro-Américains furent accusés d’avoir violé

deux jeunes filles blanches dans le wagon de mar-

chandises d’un train. Les médecins qui examinèrent

les jeunes filles affirmèrent qu’aucun viol n’avait été

commis. Néanmoins, huit des neuf jeunes gens

furent jugés et condamnés à mort par le tribunal de

leur Etat. Dans ses arrêts intitulés «Powell contre

l’Alabama» (1932) et «Norris contre l’Alabama»

(1935), la Cour suprême des Etats-Unis annula les

jugements et les condamnations à mort rendus par

les tribunaux locaux, dans le premier cas parce que

les accusés n’avaient pas été défendus par des avo-

cats compétents et, dans le second, parce que les

Noirs avaient été exclus du jury.

Toutefois, l’affaire fut à nouveau portée devant la

justice de l’Alabama entre 1935 et 1937. Cinq accu-

sés furent à nouveau jugés et condamnés à de

longues peines de prison. Les quatre autres accusés

furent relâchés. Andy Wright fut le dernier à être

libéré de prison en 1950, dix-neuf ans, deux mois et

quinze jours après sa première nuit en prison. Le

supposé chef de bande, Heywood Patterson, s’éva-

da de prison en 1948, et parvint jusqu’à l’Etat du

Michigan, dans le centre des Etats-Unis où la ségré-

gation n’était pas appliquée. Le gouverneur du

Michigan refusa de l’extrader en Alabama. Le livre

de Patterson, «Les garçons de Scottsboro», fut

publié alors qu’il était encore recherché. Il mourut

d’un cancer en 1952 à l’âge de 39 ans.

Ozzie Powell et Clarence Norris, dont les noms

figurent dans les deux arrêts historiques de la Cour

suprême des Etats-Unis, obtinrent leur libération

conditionnelle en 1946.Trente ans plus tard, Norris

sollicita et obtint la grâce inconditionnelle du gou-

verneur de l’Alabama de l’époque, George Wallace.

Wallace s’était auparavant prononcé en faveur des

lois de l’Etat sur la ségrégation mais, dans les années

1970, la ségrégation imposée par la loi avait été abo-

lie en Alabama et le gouverneur cherchait à redres-

ser les torts passés. En 1979, Norris publia, lui aussi,

un livre, intitulé «Le dernier des garçons de Scotts-

boro», dans lequel il relate ses épreuves. Il mourut

en 1989, le dernier des garçons de Scottsboro.

L e s  f a i t s  d e  l ’ a f f a i r e  e t  a u j o u rd ’ h u i
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Dans les années 1930, des groupes disparates se

firent les champions des garçons de Scottsboro,

notamment le parti communiste américain et l’As-

sociation nationale pour le progrès des gens de

couleur, la plus ancienne organisation de défense

des droits civiques du pays. Mais la libération des

accusés fut principalement l’œuvre du Comité de

défense de Scottsboro, fédération d’associations

représentant des Américains de toutes les races.

Les manifestations et les rassemblements organisés

pour la défense des garçons de Scottsboro sont

considérés par les historiens comme un événement

précurseur du mouvement des droits civiques, qui

démarra au début des années 1950. Les arrêts de la

Cour suprême des Etats-Unis émanant de ce pro-

cès sont considérés comme des décisions histo-

riques qui ont beaucoup élargi les droits fonda-

mentaux des Afro-Américains et, bien entendu, de

tous les citoyens.

Aujourd’hui, lorsque l’on traverse Scottsboro en

voiture, soixante-dix ans plus tard, on ne voit plus

aucune trace de la ségrégation absolue qui y régnait

dans les années 1930. Le maire de la ville, M. Ron

Bailey, souhaite informer les visiteurs que Scottsbo-

ro, qui ne compte que 15.000 habitants, a changé

du tout au tout. «Notre ville est désormais com-

plètement intégrée, la majorité de la population

actuelle n’était même pas née au moment des pre-

miers procès», dit-il. « Il faut juger les événements

de 1931 dans le contexte des mœurs de l’époque»,

ajoute-t-il. «En 1931, certains habitants se souve-

naient encore de la guerre de Sécession. L’Alabama

s’est remis de la guerre beaucoup plus lentement

que d’autres régions du Sud, sur le plan écono-

mique comme sur d’autres plans. »

« Il importe, certes, de se souvenir de ce qui s’est

passé dans cette ville en 1931, mais cela aurait pu se

produire en beaucoup d’autres endroits, à

l’époque», fait remarquer M. Bailey. «Scottsboro a

changé depuis lors et le Sud également. De nos

jours, la ville de Scottsboro est progressiste sur le

plan racial. Nous avons sans doute plus de mariages

mixtes et de relations interraciales que nulle part

ailleurs en Alabama. Et aujourd’hui, notre ville n’est

plus simplement composée de Noirs et de Blancs,

elle est multiraciale. Nous avons de plus en plus

d’Asiatiques et de Latino-Américains, par exemple.

Les relations entre les races à Scottsboro sont sem-

blables à celles du reste du pays. La perfection

n’existe pas, mais nous avons fait énormément de

progrès. »
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